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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Intégration des maires dans la politique de sécurité
Question écrite n° 14945

Texte de la question

Mme Edwige Diaz attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la nécessité d'une meilleure intégration des
maires dans les politiques locales liées à la sécurité. La mise en place d'une continuité entre l'action générale de
l'État et des politiques territoriales constitue une demande constante de la part du Rassemblement National. De
fait, l'expansion de la criminalité touche désormais les territoires ruraux et le département de la Gironde n'est
pas épargné. Conséquemment, le jeudi 2 avril 2026, M. le Premier ministre a tenu à Bordeaux une table ronde
réunissant 15 maires girondins, en présence de Mme la ministre de l'aménagement du territoire et de la
décentralisation et de M. le ministre sur le sujet de la sécurité. À cette occasion, la maire d'Eysines a admis
l'existence d'un « basculement ces six dernières années ». Pour illustration, les maires ont abordé, chacun en
cinq minutes, leurs problématiques liées aux déchets sauvages (c'est le cas du maire de Saint-Aubin-de-
Médoc), aux trafics de drogue (notamment le maire de Cenon), aux violences intrafamiliales (cela a été abordé
par les maires de La-Teste-de-Buch, de Cenon et du Barp), aux installations illicites de gens du voyage (dont
ont parlé les maires de Libourne et du Haillan, lequel a évoqué un sentiment de « fatalité » devant cette
problématique) ou encore aux rodéos urbains et aux infractions liées au code de la route. Le maire de Talence a
pour sa part suggéré que la police municipale obtienne davantage de prérogatives notamment dans la lutte
contre les squats, qui deviennent endémiques. Dans la continuité des propositions mises sur la table, le maire
de Soulac-sur-Mer a indiqué que les policiers sollicitent un accès au fichier des véhicules volés, à une
connaissance du nombre de points sur le permis et au fichier des personnes recherchées, tandis que les
imbroglios législatifs actuels n'alimentent rien d'autre qu'un légitime sentiment de frustration. Sur le plan
structurel, les élus demandent des modalités pérennes de financements, dans le but de développer la
vidéosurveillance et de procéder au recrutement d'agents. Enfin, au-delà des questions de police municipale, de
nombreux élus, à l'instar de la maire de Listrac-Médoc, souhaitent que l'État déploie davantage de moyens
budgétaires à la gendarmerie, dont les locaux et les logements sont de plus en plus confrontés à l'insalubrité et
dont les effectifs s'amenuisent concomitamment à une hausse des besoins en matière de présence (sujet sur
lequel Mme la députée a une nouvelle fois interpellé le Gouvernement le 31 mars 2026). Au regard de ces
éléments, qui sont régulièrement portés à la connaissance des ministres successifs par Mme la députée et
devant les légitimes inquiétudes des élus girondins, elle souhaite savoir quelles mesures concrètes il déploiera
afin de répondre aux besoins clairement exprimés par les maires dans le but de mieux protéger leurs
administrés.

Données clés

Auteur : Mme Edwige Diaz
Circonscription : Gironde (11e circonscription) - Rassemblement National
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 14945
Rubrique : Sécurité des biens et des personnes
Ministère interrogé :  Intérieur 
Ministère attributaire :  Intérieur 

Date(s) clée(s)

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE14945
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA793928
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873643
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873643


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE14945

Question publiée au JO le : , page 38835 mai 2026

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE14945
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202618.pdf

